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Conformément au règlement (CEE, Euratom) n° 354/83 du Conseil du 1er février 1983
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classifiés présents dans ce dossier ont été déclassifiés conformément à l'article 5 dudit
règlement.

In accordance with Council Regulation (EEC, Euratom) No 354/83 of 1 February 1983
concerning the opening to the public of the historical archives of the European Economic
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amended by Regulation (EC, Euratom) No 1700/2003 of 22 September 2003 (OJ L 243,
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In Übereinstimmung mit der Verordnung (EWG, Euratom) Nr. 354/83 des Rates vom 1.
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S. 1), geändert durch die Verordnung (EG, Euratom) Nr. 1700/2003 vom 22. September 2003
(ABI. L 243 vom 27.9.2003, S. 1), ist diese Datei der Öffentlichkeit zugänglich. Soweit
erforderlich, wurden die Verschlusssachen in dieser Datei in Übereinstimmung mit Artikel 5
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Am Introduction

lé ".* Ce quat ri ème rapport global concernant l'application du règlement
( CE2) n° 543/59 du Conseil , du 25 mars 19^9 » par les Eta.ts membres est
celui que la Commission doit adresser tous les ans au Conseil en vertu
de l' article 17 du règlement précité (période du 1er jsnvi 3r au 31 décem­
bre 1973 ).. ' . ' ' -

C i ^si pendant la période de référence que se situe également l' adhé­
sion à la Comurauté des nouveaux Etats membres : Danemark , Grande-Bretagne
et Irlande ( l )» Cet événement étend non seulement à coa pays le chemp d " ap­
plication du règlement , tout d'abord pour le transport international ,, mais
il élargit aussi l' étendue de l' expérience relative à l'application des
conditions de travn.il dans les transports par route dans la Communauté ( 2 )»

2» Les contributions des Etats membres en vue de l' élaboration du rapport

laissent encore à désirer» l'une part , elles parviennent parfois avec beau­
coup de retard aux services de la Commission ; d' autre part , elles devraient
souvent être plus détaillées , comme le prévoit le schéma du compte rendu#

Le Danemark et 1 * Irlande n' ont pas . encore pu fournir des renseignements
détailler.* Les conditions nécessaires pour l' application du Règlement
Ooiiummeutaire dans ces pays , notamment la mise en oevre des reglemei*Uk»
xécution , n' étaient pas réalisés daàis la période couverte par ce . iwîppoyt» Les
règlements d' exécution nécessaires pour le Danemark sont entrés en vigueur le
yrier 1975 :» Le Gouvernement irlandais a déjà transmis à la Commission , pour avisv
detix projets de règlement ( lettres - du 28 niars et 3 avril' . 1973) . ' La Commission
a énls"un avis ftevorafcle avec' eeZ'tà.ines réserves ' le XS- nai 1974 (3).^

Le caractère parfois peu détaillé des renseignements et leur transmis­
sion, souvent très tardive , à la Commission, sont dus en partie aux diffi­
cultés découlant du fait que des services différents sont compétents flann
chacun <5îs Etats membres pour la fourniture dos documents® Far ailleurs , les
nouveaux Etat3 membres doivent , dans une certaine mesure * encore s' adapter

' ' " ' ' . ' ■ ■■ ; ... ,

* * • • *

' · » · Λ * .

( 1 ) Le traité d e adhésion du 22 janvier 1972 est entré en vig?.sur le
1er janvier 1973e

( 2 ) Le règlement ( CEE) n° 543/69 s'applique aux nouveaux Etats membres à
partir du 1er avril 1973 pour le transport international et à partir

/ y du 1er janvier 1976 pour les transports intérieurs .
CO|I ((4) 669 final , J.0»l.16O 17«6#74*-Les règlements d' exécution irlandais

, ontroront vraisamblableaent . en vigeur en juillet 1975



à 3 a situation créée par . l' application du. règlement n° 543/69 » Une exçtrieî*-
ce accrue aixL^i 'qu'^: échange d' informations devraient normalement apporter '
d 9 import a*t$©s - - esrôl iorat ione or. cette matière »

B« ffr^h>f»e des irv'Vnations fournies tsar les Etats menfltros concernant
» n ii i 11 ~T ■ "n I ~~ II ■ rw - r~ I fin i -nr n~n ■ - ■ 'iibi I II m i » ■ r II~TII IWI»I ~ ■■–i im n n r–■ r*TiTnnTrr7i n n mi –m i iniM ■■■!

l' arplicT.tl'-n <3u r^glem^nt ( CFE) n° 543/ 69

1 » Qr^ur? satioy.jdu ; corrt rôle ' ,
' ' ' •

1 , • Organisation du ^cn* rôle sur le pljn rdrini itratif

Le3 informations fournies par les Etat <3 mimbres ne faisant mlhcureu-
seroont pas- de distinction entre

a ) les contrôlas su? routes ^ et . ■ t
"b ) les contrôles* au ei'^ge de l' entreprise ,

ces deux femen de contrôle ont été étudiées ensemble »

F_êpibHcue_ jT *dérale d 'Ailorr ./me -
1.--. ■

Dnns la l'épublique fédtrale d'Allemagne , le contrôle des dispositions
en matière sociale dans le domaine des transports par routa relève de la

compstonce d;.s autorités désirées par les gcuvembcier-ts de3 L*l.der® Par
ailleurs , le Eundesanstalt flïr Çuterfei-mrerk°hr ( îIAfi ) (Office fédéral du
transport des marchandises à longue dietai.oe ) est charg - de veiller au
respect des dispositions relatives au;; temps de travail des conducteurs

et, des convoyeurs .

Le contrôle des dispositions du régleront ( CRL,; n° 543/£9 s' effectue
.S>u siège de l' entreprise , rur la route et aur frontières .) L?t. services de
l' inspection du travail de l' Etat sont compétents pour effecter les contrôles



au siège des entreprises . Les contrôles sur la route et aux frontières sont
effectués par la police , le EAG et aussi parfois par les services de
l' inspection du travail .

4

Ealgiquo •

v En 1973 » sur le plan administratif, les oontroles ont été organisés
de la même . manière qu'en 1972»" Lès • deux premiers rapports ont suffisamment
décri t cette organisation.; «■ : - i ; * ' '

France

a ) Les contrôles Bur routœ sont effectués par les services de police
: et de gendarmerie et pàr l'inspection dù travail et de la main-d' oeuvre
. des transports ,» Il n' existe aucune statistique en ce qui concerne les très
nombreux contrôles effectués par les services de police et da gendarmerie »
En particulier , cette dernière n'a pas reconduit en 1973 la collecte des
chiffres partiels ( concernant les véhicules de plus de 10 tonnes ) qu' elle
avait centralisés en 1972. ,

b ) Les contrôles au siège des entreprises ou des établiss oraessi s relèvent
de la compétence des inspecteurs du travail et de la main-d* oeuvre des
transports ou C.JS inspecteurs du travail et de la main-d* oeuvre , selon
qu'il s' agit d' entreprises de transport ou (feutres entreprises ( dont
"beaucoup effectuent , on le sait , des transports pour compte propre )»

Italie

Le contrôle de l'arplication des dispositions communautaires en
cause relève , en Italie , de diverses administrations publiques. Il est
effectué par les inspections du travail sous la forme de visites de
contrôle effectuées au siège des entreprises de transport de marchandises
et de personnes par route .

99 »/ •••
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• Luxembourg ;• • ' \V. ;•< "■

Le règlement grand-ducal du 23 décembre 1972 fixant les sanctions des
infractions aux dispositions du règlement ( CEE) n° 543/69 du Conseil du
25 mars 19^9 relatif à l'harmonisation de certaines dispositions en matière
sociale d?ms le domaine des transports par route charge , outre les officiers

" de police judiciaire et les agents de la gendarmerie , ds la police et des
douanes , les agents de l'inspection du travail et des mines ainsi que les
agents eu service du contrôle des transports routiers de réchercher et de
constater les infractions aux articles 5» 6 , 7 » 8 » 9# 11 » 12, 14 et 15 du
règlement ( CEE) n° 543/69*

Le contrôle de l'application des dispositions du règlement ( CEE) a été
effectué principalement par l'inspection du travail au siège des entreprises
ainsi que par le service du contrôle des transports routiers sur la route»

Pays-Bas :

4 ;, . . Le " werkmap'V (.dossier de travail ) constitue le moyen de contrôle sur
la route le plus important » Ce " dossier" comprend une feuille d' identification

comportant les renseignements individuels relatifs aux membres de l' équipage ,
une feuille de justification sur laquelle sont indiquées les données visées
à l' article 14, paragraphe 7 et un livret individuel de. contrôle » Les agents
chargés du contrôle vérifient également si la carte d' immatriculation du

véhicule correspond aux données figurant au numéro 2 des feuillets quotidiens
du livret . individuel de contrôle .

Au siège de l' entreprise , le contrôle s' étend aux livrets et rapports
hebdomadaires , à l' horaire et au registre de service visés à l' article 15 du
règlement communautaire ainsi que , le cas échéant , au livre du personnel

roulant qui comprend divers renseignements relatifs aux conducteurs ,

Royaume-Uni • . t
En Grai xle-Bretagne , il existe 11 "Traffic Areas " ( districts de

circulation) ( et un sous-district ) placés chacun sous le contrôle d'un
" Traffic Commissioner " ( commissaire à la circulation)#

Il s' agit des districts suivants :

Nord s Yorkshire ; Nord-Ouest ; Ilidlands de l' Ouest ; Kidlands de l'Est



EBU J Sud du Pays de Galles ; Ouest j Sud-Est ; Grand-Londres ;
•«. Ecosse ( service central ) • Ecosse ( autres services ) *

Los "Traffic Commis sioners" et leur personnel sont compétents pour la

délivrance das autorisations requises pour le transport de persornes et de
marchandises* En Irlande du Nord, le ministère de , 1 * environnement (Ni ) est
compétent peur la délivrance des autorisations * Le contrôle «le l' application
des dispositions nationales et communautaires en matière de transport routier

de marchandises et de personnes est assuré par dos "Traffic Examinera"
( contrôleurs de la circulation) qui signalent aux "Traffics Conmissioners "
toutes les infractions à ces dispositions constatées à l*occaeion de
contrôles routiers ». Ces rapports sont tr-onsmis par les "Commissioners " et
par le ministère d' Irlande du Nord pour 1 ' environnement au ministère de
l' environnement à Londres en vue de centralisàr les données pour l'ensemble
du Royaitmo–Uni# ■ • '

2e 'Agents char-é.-î du contrôle et leurs nouvoirs

;•:! La républicrus fédérale d'Allemagne a confirme le chiffre donné anté­
rieurement , à savoii1 environ 2.-, 500 agents* 2)an3 les inspections du travail
il y a environ 2$0 à 300 fonctionnaires ohargés des mesures de contrôle»

'Efll riqi-.e ••• ; : l "" 'V

a ) Inspenticn spalale

Les contrôles ont été effectués par 129 inspecteurs» ■
TD ) Administration des transports

: 39 contrôleurs et inspecteurs' -ont participé, aux contrôles »
En ,1973 , cea Inspecteurs et contrôleurs ont disposé< des mêmes pouvoirs

qu' en 1972 ; ces - pouvoirs ont été suffisamment explicités rdans , le3; -
deux premiers rapports#



Prance :

Les contrôles ont été effectués par 40 inspecteurs du travail et de
i

la main-4' oeuvre • De très nombreux contrôles ont , en outre , été effectuée
\

par les forces de police , et notamment par les 6<>500 motocyclistes de la
gendarmerie . Les agents chargés du contrôle ont dressé, des procès-verbaux
chaque fois qu' ils ont été amenés à relever des infractions caractérisées
aux dispositions du règlement ( CEE) No 543/69 et des textes pris pour son
application, ' • . v

' Depuis la modification apportée au code de la route par le décret du
6 septembre 1972 , les officiers de police judicaire et les agents de la pplice

.de la route peuvent prononcer l' immobilisation des véhicules dont les équipages
sont en infraction aux règles relatives aux temps de conduite et de repos »

XSalie ,

Les visites de contrôle sont effoctuées par une ou plusieurs équipes
de contrôle investies c£ pouvoirs par les lois n® 520 du 19 mars 1935 et
628 du 20 juillet 1961 qui définissent les obligations et le champ ^acti­
vité des inspections du travail , en les associant parfois à ceux d' autre3
organes tels que la police routière , l'inspection de la motorisation civile
et l'inspection des finances. Il n' est pas possible de tirer des renseigne­
ments fournis par les services compétents des données préoises sur le nombre

des agaiVvS du contrôle étant donné que les inspections du travail ne se
consacrent pas en permanence à cette activité partr.culière»

Lt.ucctnbcyrg

Les contrôles ont été effectués par l' agent contr3leur détaché spé­
cialement auprès de l'inspection du travail pour les entreprises de trans­
port par rail et par route ainsi que par quatre agents clu service du oontrôle
des transports routiers#

L'agent de l'inspection du travail a le droit de pénétrer librement
et san3 avertissement préalable , dans les locaux des entreprises tombant
sous le contrôle de l'inspection du travail# L'agent est autorisé à doaander la



communication de tous les livres , registres et documents se rapportant à la
durée de la conduite, aux repcs journalier et hebdomadaire , aux congés
payés , aux salaires et , en général , à la réglementation légale des cendi~
tions de travail et de protection des conducteurs » Les agents du service
du contrôle don transports routiers peuvent notamment visiter pendant le
jour et même pendant la nuit , lorsqu' il existe de3 , indices graves faisant
présumer l'infraction, les véhicules des entreprises de transport et véri­
fier les documents imposés par la règlement CEE#

' Pays-Bas : ■ • - . : ; <

La "Rijksverkeersinspectie." " ( inspection nationale des transports ),
qui relève de la direction générale des transports du ministère des transports
et des . eaux a une division "contrôle" qui compte 123 agents . D' autres
contrôles sont également effectués par une dizaine d'agents spécialisés
de l r " Arbeideinspectie" ( inspootion du travail ), par la gendarmerie et" par
les polices, nationales et communales# . .

Les agents précités ont le pouvoir , lorsqu' ils constatent des infractions
graves au "Rijtijdenbesluit " ( arrêté relatif aux temps de conduite), d' immo­
biliser le véhicule aux frais du transporteur» Après concertation avec le

- ' 1

procureur ,, ils peuvent également saisir le véhicule . . Ils ont le droit de
pénétrer librement dans les locaux des entreprises , pour autant que l' accom­
plissement .de leur tâche l' exige , et peuvent demander communication de tous
les documents nécessaires au contrôle du respect du "Rijtijdenbesluit".
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Poyaur.e-<Jni

Ce pays, j : a noamé 250 cortrôleurs qualifiés à la fds pour le
contrôla sur la route et le écntrôle au siège dos entreprises ; ils ont les
mSmes pouvoirs que' les agents de pojice pour inspecter la cargaison du V
véhicule, le véhicule lui<*«raSir», les papiers de bord, et les locaux de
l'entreprise. Le nombre des vérifications faites en 1973 n' a pas été indi­
qué .,, . - ; : : , ' ■" ; ' ' ' < • ;

3 . ( lieu r.t fréquence den _cgntrSi^B)_ ;
*• t >.

pqpvbli^Tie fédérai g d' Allemagne

Les contrôles sur route sont effectués en partie dans le oadre de la
surveillance générale de la circulation, en partie dans le cadre des
contrôles spéciaux effectués par la police , l'office fédéral du transport
des marchandises à longue distance (BAG) et par les services d' inspection
du travail »

A l'occasion des contrôles périodiques effectués au siège, des entrer
prisos , le contrôla des documents relatifs à la durée du travail ( livrets
individuels de contrôle , feuilles d' enregistrement du tachygraphe) a porté
eur une . période plus longue» D'autres documents sont aussi vérifiés pour
déterminer la durée du travail » Outre le3 contrôles réguliers , des contrôles



spéciaux et des examens spécifiques sont effectués à la suite de
dénonciations , de plaintes et de renseignements divers# .Dans ces . cas ,
il faut le plus souvent entendre l'équipage et le personnel de surveil-t
lance»

. La république fédérale d'Allemagne a joint aussi à sa communication
un rapport du BA.G sur un contrôle spécial effectué sur route ainsi qu'une
publication du ministère d'Etat "bavarois du travail et de la prévoyance

■ sociale relative aux actions des services d' inspection, du travail en vue
de contrôler l' application des dispositions en matière sociale en 1973*

Belgique

a) Inspection sociale ..

En 1973 *; il a été procédé? à 1*413 contrôles dans les entreprises et
à 316 - contrôles sur route# v . ... .... . ...

"b ) L'importance numérique des contrôles dans les entreprises est due à
deux faits I ■

l a la plupart .des auditeurs dit travail ,- qui exercent la fonction de minis­
• •• 'tère publicy confient à ,-lj * inspection des lois -sociales l' ir^truct^on
: des dossiers répressifs établis à la suite des contrôles routiers ef–

fectuéspatf les -autres polices du Roym^me ; ; les - investigations supplé­
mentaires ont naturellement lieu au siège des entreprises ;

2*. les côjitrôiës dàns les entreprises se foût 'principalement lors de ,
t .. » ,

Inexécution d'autres laissions qui résultent de l' activité normale de
* l'inspection*. ••"*• ■' ••• ""' . •. . •.

Il convient de souligner ici que l' inspection des lois sociales
contrôle l'application non seulement du règlement CEE, mai3 aussi d'une
trentaine d' autres lois pénales *

• ••/ • ••



Pour d' autres lois civiles , particulièrement celles qui régissent
les différents types de contrats die travail , l' inspection jôue le rôle
de conseiller auprès des employeurs j des travailleurs et de leurs organisa"-
tions représentatives »

Il est donc évident que , pour l' inspection , la surveillance de l' ap­
plication du règlement ( CEE ) n® 543/69 he constitue qu' une irfinie partie
de son travail et qu' il lui est impossible d' accentuer la fréquence . de ces

contrôles "et de détacher une partie de ses effectifs en vue de l' exécution
de cette tâche spécifique , telle qu' elle résulte des engagements pria par
la Belgique en matière d'harmonisation des transports .

France . .

a ) Contrôles sur route

Les inspecteurs du travail et' de la main-d' oeuvre des transports ont

effectué 538 opérations de contrôle dont 315 concertés (avec les représen­
tants d' autres administrations ) et 223 sur leur propre initiative .

b ) Contrôles au siège

Les seuls chiffres disponibles Bôrrt ceux qui' sont fournis paî» ►

l' inspection du travail et de la main-d'oeuvre des transports dont les
fonctionnaires ont , au cours de leurs visites dans lés èntreprises: ou les
établissements , vérifié 7*687 documents de contrôle en 1973 » -

Ainsi , le nombre d' équipages contrôlés sur route par. cette ijispection
a baissé de 7» 5 % par rapport à 1972 tandis; que celui- des .contrôlée dans
les entreprises ou les établissements a augnonté de 48 %v cç qui fa entraîné
une majoration de 9»3 i° du nombre total d' équipages contrôlés .



Luxembourg

Les contrôles ont été effectués au siège de l' entreprise à interval­

les réguliers au moins deux à trois fois par an» En outre , des vérifications
périodiques ont été opérées aux frontières et sur la route »

Royaume–Uni

Les 11 autorités compétentes ont effectué des contrôles sur les

grands axes de circulation en moyenne deux fois par semaine et , au moins une
fois par semaine , dans chacun des ports d' entrée .

Des contrôles périodiques au siège des entreprises n' ont cependant
pas été signalés , ces contrôles n' étant effectués que s' ils se justifient
à la suite d'un contrôle de véhicules sur la rov.te »

Bas

Les indications fournies dans le rapport précédent restent valables ,
hormis le dernier paragraphe#

Sur la base de sondages ( voix- ci–dessous au point TV»1 »), on peut
conclure qu' au moins 215»000 véhicules ont été contrôlés» Outre les contrôles

au siège des entreprises effectués à la suite de procès–verbaux dressés lors

de contrôles sur route , les agents de l' inspection des transports du
Royaume ont effectué 82 visites approfondies au siège des entreprises , qui
ont donné lieu à des procès–verbaux» • -

Wrlie ....

La rna.ioritc den . entr<?prií3G0 contrclces sont des entreprisos '
à caractère industriel ou artisanal , effectuant des transports de marchan­
dises sur l' ensembie du territoire de là Communauté , tandis qu'un petit
nombre seulement étaient des entreprises de transport de personnes »



L' analyse de3 l'enseignement s récoltés par les agents contrôleurs permet

de confirmer ce qui a déjà été dit dans les précédents rapports , à savoir
que le degré d' observation des dispositions communautaires peut être consi­
déré comme assez satisfaisant en ce qui concerne les grandes entreprises
assurant des services réguliers de transport de marchandises et de voyageurs ,
tandis que les infractions restent encore nombreuses dans le cas des entre­

prises da plus petite taille et , surtout , dans celui des entreprises à
caractère artisanal »

Les contrôles ne sont , en principe , pas systématiques ,- mais sont ef­
fectués plutôt de façon occasionnelle en fonction des renseignements qui
parviennent aux services compétents . En plus de ces activités habituelles ,
certaines inspections effectuent également des contrôles par sondage selon
des programmes préois . Les contrôles au siège des entreprises s' effectuent
sous la forme d'une vérification des documents relatifs à l' emploi - du per­

sonnel et , chaque fois que la chose a été possible ,, d' entrevues avec les
membres du personnel »

< • '

II » Infractions et sanctions

1 » ffombre d' infractions avjc dispositions du règlement

République fédérale d'Allemagne : le nombre total des infractions au

' règlement ( CEE) ne 543/69 constatées et sanctionnées en 1973 s' élève à
65 . 8OO environ , dont -61.200 pour les transports de marchandises et 4.600
pour le3 transports de voyageurs ( voir annexe i ).

Sur ces 65.600 infractions , environ 24*000 concernaient les dispo­
sitions sur les conditions de travail et 41»800 concernaient les proscription
de contrôle ( tenue du livret individuel de contrôle et le tachygraphe ).

Il est souligné que le relevé des infractions séparément pour les
ressortissants et les étrangers est très difficile . Le gouvernement fédéral
examinera, avec les Lander s' il est . possible de réaliser des rejevés séparés
sans frais administratifs notables .

• •■♦/« * •



Belgique '

a ) Remarques préliminaires

i ) Il faut souiller qu' il existe une grande disproportion entre le
nombre d'infractions constatées et le nombre de "Pro Justitia"* Ceci s' expli–
que d' abord par le fait qu'un même procès–verbal peut constater plusieurs
infractions à charge d'un même contrevenant » Mais la principale explication
réside dans la méthpde <àe surveillance pratiquée par l' inspection sociale »

L' inspection des lois sociales surveilfe l' application du règlement
( CEE) n° 543/09 de la même façon qu'elle le fait pour les autres lois so­
ciales » - : .

. Γ · ·

Les inspecteurs du travail peuvent donner des avertissements » mais
ils ne sont pas obligés de signaler toute infraction constatée à l' autorité
judiciaire compétente » >

... Cette prérogative a été consacrée par la loi du 16 novembre 1972 re­
lative à l' inspection du travail (parue au Moniteur belge du 8 décem­
bre .^972)» L' article 4 de cette loi est libellé comme suit 1

"Indépendamment de leur droit de dresser prooès–verbal , les fonction­
naires et agents visés à l'article premier, ont le droit de donner des
avertissements ou de fixer au contrevenant un délai destiné à lui permettre

de .se mettre en règle»"

Ce droit de donner des avertissements découle de l' article 17 » pa­
ragraphe 2 de la convention internationale (n° 8l ) relative 'à l' inspection
du travail . et adoptée à Genève le 11 juillet 1947 par l' organisation inter­
nationale du travail »



ii ) Tout Pro Justitia établi par un inspecteur ou contrôleur est transmis
à l' autorité judiciaire , c'est-à-dire à l'auditeur du travail qui , souve­
rainement , sans aucun droit d' appel pour le verbalisant , apprécie s' il y a
lieu de poursuivre le contrevenant devant le tribunal .

L' auditeur peut , . soit à la simple lecture du Pro Ju3titia, soit après
une enquête complémentaire , proposer au contrevenant une transaction ,
c' est–à^-dire que moyennant le paiement d' une amende déterminée , }e contre­
venant peut éviter sa citation devant le tribunal avec , dans ce cas , comrce
conséquence éventuelle la création d' un casier judiciaire à son nom ou une

inscription supplémentaire dans ce casier judiciaire .

Par contre , si l' auditeur juge l' infraction assez grave ou si le
contrevenant refuse de payer la transaction proposée , le contrevenant sera
cité devant un tribunal .

Un temps aesez long peut donc s' écouler entre la date du Pro Justitia
et la date du prononcé du jugement »

Le relevé des procès–verbaux éta'bîis au cours d'une année et des suites
données à ces procès--verbaux, connues au moment de la rédaction du présent
rapport , ne donnent qu'un aperçu incomplet des amendes ou des sanctions
infligées .

b ) Transports de marchandises
- • ' ' '.V.' .

Le nombre des infractions constatées dans cette catégorie de transport

s' élève à 2.949 dont 163 par des non-nationaux. Pour la répartition de ces
infractions , voir tableau annexe 17»

En ce qui ooncerne les infractions commises par les nationaux , voir
tableau annexe 7; pour la répartition des procès–verbaux, voir tableau
annexe 711 . ;
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c ) Transports réguliers de voyageurs ...

82 contrôles ont porté sur ce genre de transport# Tous ces contrôles
ont été effectués dans les entreprises » Ils ont permis de constater les
infractions suivantes x

(article 15 ) r . horaire de service non établi } 2
...... registre de service non établi : 2

.• V- . ' 4 "

Toutes ces entreprises sont "belges et aucune sanction n' a été pro­
posée par Pro Justitia (voir à ce sujet les remarques préliminaires )»

■ -d). Transports irréguliers de personnes

Dans ces transport^ 84 contrôles ont été effectués dans les entreprises ,
• contrôles qui ont permis de constater les infractions suivantes :

' V r:-. - r ■■ V ■ . .. * ...
( article 14 et annexes) registre non /tenu ' : 3

mauvaise tenue du .registre : 7
' ' • ' * «' » .» * -, •- *

livrets de contrôle mal tenus : 3

' . . , ; Total : 13

L' inspection sociale n' a infligé aucune amende , mais pris des mesures
en vertu de l' article 4 de la loi du l6;.novembre 1972 ( voir à ce sujet les

' remarques préliminaires )* " .

Le service de contrôle de l' administration des transports a dressé
six procès–verbaux dont on ignore la suite qui leur a été donnée jusqu' à
présent •

Huit contrôles sur la route ont été effectués par l'inspection sociale»
Ces contrôles concernent 1

• • •/• • •



– 6 véhicules immatriculés en Belgique ;

~ 1 véhicule immatriculé aux Pays-Bas ; „ ... . '

– 1 véhicule immatriculé en Allemagne .

Il a été constaté que les équipages de ces huit véhicules étaient en

règle »

Quant aux contrôles effectués par l' administration des transports ,
ils peuvent être estimés à un millier environ# Ils ont permis de constater
les infractions reprises au tableau de l' annexe VI ,

France

Ce pays a fourni des chiffres sur les infractions constatées exclu­
sivement par l ! inspection du travail et de la main-d'oeuvre des transports »

Aucune statistique n' existe en ce qui concerne les contrôles , beaucoup plus
nombreux, effectués sur la route par les services de policé et dé gendar­
merie »,

Pour les véhicules français , il y a eu 40»239 infractions constatées ,
Boit une augmentation de 33 $ par rapport à 1972 , ce qui s' explique par le
fait que les contrôles dans les entreprises ont été plus complets et plu3

minutieux que les contrôles sur route (voir . annexe IX)»
* Λ ·

Sur ces 40»3^° infractions , 24*028 ont donné lieu à un procès–verbal ,
soit une augmentation de 35 % Par rapport à 1972 »

: · . Γ »

Pour les véhicules étrangers , il y a eu 134 infractions relevées qui
ont donné lieu à 94 procès–verbaux ( voir annexe VIII )» La France a indiqué
une légère baisse ( 49 % contre 52 %) du pourcentage des membres d' équipages
nnn nationaux en règle »

Itali e

Des chiffres pour les infractions n' ont pas été fourni .

» »/ « • »
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* : I.urcin'bo'ur» • • ; - ; *
jUIMI M i | - - *■

10.797 infractions avaient été - relevées : . ' ..
principalement dans le transport des marchandises» Pour la répartition de
ces inspections , voir annexe XI.»
Pays-Pas , ...

Un chiffre total do 47.364 ( annexe XIIl ) infractionc 0{rt
indiqué dont 46.833 (annexe XII ) infractions pour les transports de
marchandises et 531 (annexe XII ) infractions pour les transports de person­
nes , qui ont donné Heu à 21.202, ( annexe XIII ) . procès–verbaux et 471 (an­
nexe XIII ) rapports de contrôle (voir annexes , XII, XIII et XV).

Royaume-Uni

Il n' existe de statistiques complètes des infractions au règlement
543/69 en matière de transports, internationaux que pour les- cinq: derniers

mois de la période allant d' avril 1973 à décembre 1973» Les infractions /

audit règlement , applicable aux transports internationaux dans le Royaume-
Uni depuis le 1er avril 1973 , n' ont pu être centralisées qu' à partir du
1er .août 197^. Ce système étant .maintenant mis en place . les rapports annuels
contiendront à-.;l' avenir les données relatives ,à l' easemble de l' année consi­

dérée . Le tableau en annexe montre que sur 2.000 contrôles , 182 infractions
à l' article 14 du règlement ont été constatées pour le transport de marchan­
dises et qu'une infraction l' a été pour le transport occasionnel de voya­
geurs } d' autre part , une infraction aux dispositions de l' article 7 du
règlement a été constatée» Aucune autre infraction au .règlement n° 543/69
n' a été relevée au cours de la période de référence»

^ Comme il ressort "du tableau ( annexe XVl ) f . les infractions constatées
pour le transport de marchandises consistaient surtout dans : l' absence da
livret de contrSle ou dans la tenue insuffisante de ce livret » Au tôta],
123 infractions à l'article 14 ( i ) et 59 infractions à l'article 14 ( ii )
ont été constatées » • v. - ' .

«»*/»•
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2* Importance des infractions commises respectivement par les ressortissants •
nationaux et les ressortissants non nationaux

République fédérale d' Allemagne

Le BAG a constaté dans aon .rapport ,

établi après le contrôle spécial qu' il a effectué , que les infractions les
plus courantœ sont les suivantes :

a ) le manque d'un double équipage ou l' absence d'un autre conducteur permet­
tant le relais sur un parcours d * plus de 450 km;

b ) le dépassement des temps de conduite ;

c ) la non-observation des temps de repos ;

d) des inscriptions erronées ou contradictoires dans le livret de contrSle»
k :

Pour la ventilation des infractions , voir tableau annexe XI»

i

Parmi les 2.949 infractions signalées au point l ) ci-dessus , une
infraction a été constatée lors du contrSle d'un véhicule immatriculé en

dehors de la Communauté et 163 infractions ont été constatées pour des véhi­
cules immatriculés dans d' autres Kats membres de la Communauté »

Par conséquent , 2.7&5 infractions ont été constatées pour des véhi­
cules immatriculés en Belgique*

Les 163 infractions commises par des non– nationaux se répartissent

selon le tableau de l' annexe ' ' Va , * l'annexe V donnant la
ventilation des 2*735 infractions commises par des nationaux#

Lors d'un contrôle sur route , il a été constaté que l' équipage d'un
véhicule immatriculé en dehors de la Communauté n'avait pas de livret de
contrôle#

• • •/ •
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France
Ce pays :, a donné une répartition des contrôles sur route et des autres

inspections selon le pays d' origine des équipages étrangers ( voir annexe VIII),
Italie

Ce pays _ a souligné que les infractions aux articles 14 et 15 du ;
règlement ( CEE) n° 543/69 étaient les plus fréquentes sans en spécifier ni
le nombre ni le pays d' origine des contrevenants »
Luxembourg

Il a été . indiqué que non seulement des contrôles ont été effec­
tués aux sièges des entreprises à intervalles réguliers au moins deux à
trois fois par an, mais que des vérifications périodiques des véhicules étrangers
ont ars.i été opérais aux frontières et sur la roxite »
Pays-lias ' ' r

. vss infractions ont été recensé par article du règlement
' ( CES) n° 543/69 et d' après le pays d' origine des contrevenants (voir
annexes LT1 à XV). • ;

" J " • -V ' ' " ' '

' Sur les infractions à l' article 14 ( i ),- 59 ont été commises par .
des nationaux, 41 par des ressortissants d'un aut re Etat membre ' de l'a
Communauté et 23 par des ressortissants de pays tiers » Sur les infractions
à l' article 14 ( il )» 19 ont été commises par des nationaux, 22 par des
ressortissants d'un autre Etat membre de la Communauté et . 8 par des res–-
sortissants de pays tiers (voir tableau annexe XVI )»

3 * Sanctions appliquées • • 'w ' ■ ' ' ■> \. -,

Réuub ligue fédérale

Le EAG, qui est l'autorité compétente , en ce qui concerne les amendes
infligées aux entreprises et aux équipages étrangers , a infligé en 1973
au total 3*001 amendes à des entreprises et des conducteurs étrangers- dans

le cadra du transport routier de marchandises » En outre , il a été donné
689 avertissements avec amendes » En ce qui concerne le transport de

».♦»/•••
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personnes , il a été infligé 20 amendas et donné 2 avertissements » Les
annexes II et III donnent la répartition d' après les transports routiers
de marchandises et les transports routiers de personnes , ainsi que d' après
le pays d' origine des contrevenants . Une ventilation d' après l' équipage et
l' entreprise de transport sera effectuée à l' avenir »

En 1973 , les services de l' inspection du travail et les autres auto­
rités compétentes ont infligé ati total 18,709 amendes pour des infractions
au règlement ( CEE) n° 543/69 » Parni colles-ci , beaucoup sanctionnaient la
tenue incorrecte du livret inô de contrôle par le conducteur <. Des
procès–verbaux ont été dressés dr.' -3 13 cas . Des amendes importantes ont
parfois été infligées L des entreprises de transport » Plusieurs dépassaient
1.000 M»

Au cours de la période cor.s'vr'érée , 13*822 membres d' équipage ont
reçu des avertissements accomp?,"' •. 'i-amende » Ces amendes s' élevaient en
général à 10 - 20 M. En 1973 , il a été donné 4o993 avertissements oraux
sans amende »

Pelgique

Des renEeignonent.o parti -y ". '.r - trout pus été fourra» Le sioabre
des condamnations dans les tr?jit;p:^t3 routiers de marchandises est indiqué
au tableau de l' annexe IV,

France

Co pay3 a infligé au total 11.788 ( annexe X) amendes .. étalés entre
12 et 240 FF (voir annexe X),
Italie et Luxembourg

Des chiffres concernant los amendes qvj, ont été infligées on 1973

dans chacirn de ces deux pays n' ont pas été fournis®
H semble que dans la plupart des , cas , des avertissements oraux aient été
donnés dans ces deux Etats membres »

Pays–Bas

Ce paya a donné la répartition des amendes infligées en 1973
- 763.117,50 fl au total - non seule; : 3nt d' après les transports routiers

• • •/©••'



de marchandises et de personnes , mais aussi d' après les entreprises étran–
£^res fixées au:: Pays-Bas ( voir annexes XIII . XIV et. XV),,

Eo"aur:.3-Uni

Les infractions à l' article 14 ( i ) ont été sanctionnées comme
suit :

– procès-verbaux 2
– interdictions 23

– avertissements écrits 12 .
v », ' ' ' ' '
' «» avertissements oraux 86 . . •

Les infractions à l' article 14 ( ii ) ont été sanctionnées comme
suit : • . . .

– procès–verbaux 2
– interdictions 2

– avertissements écrits 5 ;
– avertissements oraux $0

Dans les cas où un procès–verbal a été dressé , il n' existe pas en­
core d' indications sur les amendes , ces affaires rfayant pas encore été
traitées .» Dans un cas d' interdiction , il n' a pas été tenu compte de
l' interdiction et le conducteur a été poursuivi . Il a été condamné à une

amende de 50 £ et au paiement des frais s' élevant à 10 £, pour n' avoir
pas tenu compte de l' interdiction#

■4 '

On peut s' attendre à ce que le pourcentage des avertissements écrits
et oraux pour infractions diminue et à ce que le nombre des procès–verbaux
augmente , une fois que les entreprises de transport seront davantage fami­
liarisées avec la portée et les modalités d f application du règlement .

2

2

5

50
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Un avertissement oral a été donné à la suite de l'unique infraction
constatée à l' article 7 du règlement » Un avertissement oral a également été
donné après une infraction à l' article 14 ( i ) par un véhicule affecté au
transport de voyageurs »

III , Assistance mutuelle entre Etats neubres et cor.rrunioation ' des infrac-

tion_3_
République fédérale d'Alluna^na

La rémbliqtie fédérale d'Allemagne a e^ en 1973 aussi , des contacts
avec les Pays–Bas et l'Autriche afin d' améliorer les contrôles et la pour­
suite des infractions . Les Etats avec lesquels des accords bilatéraux re­
latifs aux transports internationaux par la route ont été conclus , ont été
informés des dispositions à respecter sur le territoire de la Communauté
afin que les conducteurs étrangers puissent Être suffisamment renseignés
et être munis de livrets de contrôle dans la langue de leur pays »

L' indication des instances centrales chargées des oontacts avec les

autres Etats membres pourrait etre de nature à améliorer la poursuite et
la sanction des infractions constatées » En république fédérale d'Allemagne ,,
la BAG est compétente dans ce domine »

Belgique s . _
, *• - - . • \ , ! . , • . -

Assistance mutuelle .( article 18 , paragraphe 2 ) :

– A la demande de l' inspection du travail française , l' inspection
belge des lois sociales a procédé à une enquête au siège d'une entreprise
belge dont un conducteur avait été l' objet d' un procès–verbal en France
parce qu' il ne détenait pais de livret individuel de contrôle } ce chauf­
feur prétendait que son employeur belge avait omis de lui délivrer ce
livret individuel »



– L' administration des transports a transmis aux tribunaux compé­

tents 10 procès–verbaux dressés par des contrôleurs français à charge cle
membres d' équipages belges .

Communication des i infractions ( article 18 , paragraphe 3 ) l

– L' administration des transports a transmis aux autorités compétentes

la -liste des procès-verbaux dressés à charge des membres de l' équipage de
véhicules immatriculés dans les autres Etats membres »

– Elle a été informée des infractions commises par des ressortis–

sants belges sur le territoire allemand et français .

Communication des sanctions ;

– Aucune information au sujet des sanctions appliquées dans les
autres Etats membres n' a été fournie .

– La suite réservée aux procès–verbaux établis par les contrôleurs
français a été communiquée au service compétent français . '

Eranca ■ [

Communication de3 infractions :

La communication d'infractions a été faite à chacun des cinq anciens
Etats membres . La Belgique lui a communiqué les infractions commises par

des conducteurs français ; les tribunaux français n' étant pas compétents
pour juger les infractions commises à l' étranger , dos contrôles ont été
effectués au siège des entreprises en question chaque fois que cela a
paru nécessaire .
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Communication des sanctions Î .

Itali®

Ce paye a signalé certaines suspensions d'autorisatibris de' transport
international sur le territoire français .

* ν · ; . 1' · · * '' *'■> Τ ♦ »% <* * · , ·ί ·
«*» –· *« /·■· (* ΧΓ Ιιί.ί-ν,**

Republique federale d'Allenarne

■ Des amendés avaient été prononcées contre -des 1:ransplbft.^uraî alle-
• nands dont les équipagea avaient été trouvés «n infraction er* -Prano.e#
Pays-Bas -, . . - , ■ .

'0 . ; – •>.*' , ; •? "• ' „ T *, » » • '< J - • » T- »• Y * 1, »

C© paye a fait savoir qu'ils ont communiqué 245 infractions
.à la république fédérale d'Allernc ^nej ils ont eu connaissance* pour leur

- • ■ •• ' • "• ■' S : :• ".. . • : \. f". r -f If:
part , de 34 cas d' infractions s'.fmlés par la république fédérale' d'Alle­
magne et de 118 cas d' infractions cités par la Belgique.

Le LTirembourgt l' Italie et le Royaume-Uhi: n*ônt pas donné '"à»-' ïtéict--*
seiaiemeirt 3 sur ce point »

" ' * * ' \ . 'is *.

IV# Corc' y ?,i ons et suggestions des Etats membres

R . • ,) ?< ( I ... .

1. Approbation gur l'application es dispositions du règlement ' * '*

La plnpart des Etats membres se sont déclarés peu satisfaits des
conditions d'application du règlement communautaire »

République fédérale . d'Allemagne - r :

, Ï1 ressort des contrôles effectués eh 1973 qu'il n'y a pas eu
d'améli orebian sensible en ce ç:ii conoerne le respect des dispositions»
La tenue? cor;. livrets indidivu^l ? de contrSle laissé notamment à désirer»

' • i * r ii ' , ' * * x' ' " ™ ^ - ' • ,, si

Cela en partie pas? X ? pau d' enthousiasme que' mettent' les ea-
treprerciirg et les équipages à s e iufonner' sur les dispositions de façon
approfondi 9 1 Les infractions cor^c-tées ohez les petites et moyennes
entreprises ont presque toujcnrK? pour origine une connaissance insuffisante
des disp Tiricns . Dans le cas de?: grandes entreprises , les infractions sont
dues aux carences du contrSle et de l'organisation internes »

•• •/ «»
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Il est signalé une fois de plus que l' entrepreneur et l' équipage peu­
vent . difficilement avoir un aperçu complet des dispositions » L' industrie

♦

allemande des transports souligne les lacunes évidentes en matière de
contrôla et de sanctions dans les autres Etats membres » Lors de contrôles

effectués sur le territoire fédéral les intéressés se plaignent régulière­
ment du fait que le règlement ( CEE) n^. 543/^9 est appliqué avec moins do
rigueur dans les autres Elats membres de la Communauté que dans la Républi­

que fédérale , ce qui mettrait le3 entrepreneurs allemands dans une position
concurrentielle moins favorable »

Eelgique

Ce . 'ieya estime qu' en tenant compte du nombre de contrôles et du
nombre à f in"ractions constatées , il est évident que les dispositions du
rèffement CEE sont mieux respectées dans le transport routier da voyageurs
que danrj le transport routier de marchandises » :

Le nombre d' infractions constatées montre que l' applioation des dis­

positions du règlement CEE ne s' est manifestement guère améliorée » Cette
appréciation doit cependant tenir compte du fait que l' expérience des inspec­
teurs et contrôleurs s' est notablement accrue depuis la date d' entrée en
vigueur du règlement „ de sorte qu' il leur a été possible de détecter plus
facilement les infractions commises »

r Les efforts déployés pour faire mieux respecter les dispositions du
règlement ent été izitehsifiés , en particulier sous la forme d' un développe­
ment des contrôles dans les entreprises »

Les difficultés signalées précédemment , et notamment celles qui tiei>-
hent si .manque de coopération des employeurs et des salariés n' en subsistent
pas moins »

C T d •



Une enqudte effectuée à la demande d'une organisation patronale auprès
d'un échantillon de conducteurs routiers a d*ailleurs montré, que ceux-ci "
étaient , dans leur grande majorité , défavorables à certains points importants
do la réglementation européenne. Elle -a fait apparaître , en effet , que : 1

• 95 i° des grands routiers et "]0 % des routiers interrogés demandent une
\ ,

limite de durée de conduite journalière supérieure à 8 heures j

– 83 % des grands routiers et 48 % des routiers contestent l'opportunité
dos interruptions de conduite au "bout de 4 heures ;

•• 80 % des conducteurs sont opposés au .double équipage»

Une nouvelle enquête , lancée par l'administration sur les "bases
scientifiques les plus rigouroiisas , est en oours » On peut penser toutefois
qu'elle confirmera très largement les résultats de la première»'
Italie -

Ce estime que , dans son ensemble , l'application de ce règlement
«» %*•»

est insuffisante, sauf en ce qui concerne les temps de repos et l'horaire
c' a travail »

Luxembourg

Depuis l' élaboration du dernier rapport qui a perte sur la période du
1»10»1971< au 31«12.1972 , des progrès certains ont été notés dans l'applica­
tion; des dispositions du règlement CEE, ce qui est principalement dit à
l' introduction sur le plan national de sanctions appropriées par la mise en

vigueur-du xigleaont^grand–ducal du 23 décembre 1972* Toutefois , une appré­
ciation définitive sur î^obsaryation des dispositions* du règlement --
( CEE) n0 ' 543/69 ne sera possible qu' après Hne~pérIode~dtapplication de deux
à trois ans des dispositions du règlement grand-ducal prémentionné»



Les Pays–Bas

Des sondages ont montré que 10,3 y° des contrôles sur route ont donné
lieu à l' établissement d' un procès–verbal#

Dans 66.% des cas , l' infraction consistait dans le fait que le
conducteur n' était pas porteur du livret individuel de contrôle ( article 14
paragraphe l ) ou ne l' avait pas tenu à jour ( article 14 paragraphe 2 ), de
sorte qu' il n' était pas possible de relever des infractions éventuelles à

d' autres articles du règlement .

Royaume-Uni

Bien que les résultats mentionnés dans ce rapport ne portent que sur

deux mois seulement , il est évident que des efforts sérieux sont entrepris
pour assurer l' application des dispositions ; du règlement n° 543/69 *

On peut s' attendre à ce qu' au cours d' une année entière , au moins
6.000 contrôles de véhicules provenant de tous les pays auront lieu dans le
transport international . Les quelque 2.000 contrôles effectués entre août

et décembre 1973 ont montré qu' environ 94 % des conduçteurs étaient poin­
teurs du livret de contrôle prescrit , et que 91 i° des conducteurs avaient
un livret de contrôle tenu correctement 4

Ces chiffres indiquent que le règlement est largement respecté , et il
faut espérer que ces chiffres seront plus élevés à l' avenir . Il faut noter

qu' une seule infraction à un article autre que l' article 14 a été constatée ,
ce qui est très encourageant .



2 » Difficultés attachées à l'utilisation du livret individuel de contrôle

dans les transports internationaux

République fédérale d' Allemagne

D' importantes difficultés surgissent surtout à l' entrée de véhicules
en provenance de pays tiers , car souvent les conducteurs n' ont pap de livret
individuel de contrôle , ce qui rend impossible tout contrôle des temps de
conduite et des distances parcourues .

Le gouvernement fédéral estime qu'il serait souhaitable de prendre
dans tous les Etats membres des mesures visant à informer les entrepreneurs

et les équipages » Il faudrait s' efforcer de donner une présentation plus

rationnelle des dispositions sociales afin de les rendre plus compréhensibles
aux entreprises et aux équipages concernés »

En République fédérale , les livrets individuels de contrôle doivent
être complétés par un aperçu des dispositions les plus importantes » En
outre , il faudrait établir une fiche uniforme contenant des renseignements
sur les dispositions sociales applicables au trafic routier à l' intérieur

de la CEE» Cette fiche pourrait également etre remise aux équipages prove­
nant de pays tiers »

Le gouvernement fédéral fait de nouveau remarquer que le règlement
devrait et re appliqué uniformément dans tous les Etats membres et Bon ap­
plication surveillée efficacement » Il y voit un moyen efficace d'augmenter
la sécurité routière et d' améliorer la protection du travail » Une harmoni- ,
sation des modalitéB de contrôle et des sanctions est notamment indispensa­

ble » '
France

Aucune difficulté n' a été signaléeon
dehors de celles qui tieanent à l' absence de livrets dans un nombre de cas
relativement élevé et à propos desquels une attitude commune est encore
à l' étude »
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Pays-Bas

Les remarques fornuléos au point a) du rapport précédent concernant
l' emploi et les avantagea du système "Werkiiap" pour les connuete^rs néerlandais
restent valables» Au moment où l' on assiste au remplacement progressif d:i livrât
individuel de contrôle par le tachygraphe , il ne paraît pas indiqué de maintenir telles
qixelles les remarques du: .point .h ) du .rapport précédent où l' adoption par les autres
Etats membres du systèce "Werkmap" est proposée# Ce système permet aux conducteurs
de gérer directement la registre dos livrets .individuels au moyen des feuillets
de travail» ' '

La Belgique , lè Luxembourg et le Rcyaunio^JrdL ne sigralcnt pas de diffi~
cultes et l 1 Italie renvoie à son précédent rapport »

3 * 'Propositions d' adaptat loi? du schr'ma pour le compte rendu type •

République fédérale d'Allemagne *
? Ge pays propose de prévoir une liste des infractions

sous la forme d'un tableau pour eh faciliter la présentation dans' le rapport »

France - ^ .

Certaines simplifications du schéma paraissent encore possibles » 11
semble souhaitable , par exemple , de supprimer le passage demandant de relever
séparément les infractions suivant qu'elles ont été constatées à 1*occasion
de transports de marchandises , de services réguliers, de voyageurs ou do "
transports occasionnels de voyageurs « -■» •.

L' expérience montre en effet qu' aucun dos Pîtats membres ne dispose -
de l'appareil statistique nécessaire pour opérer tout oc ces ventilations
et que les indications partielles données par certains pays peuvent prêter
à dos interprétations discutables* ' » . • . '
Italie • ' î

Ce pays renvoie à-: ce qui a été dit dans son précédent rapport * Elle .
ajoute que le modèle s' est révélé trop complexe et trop détaillé et qu' il
n' a donc pas été posnible d*> fourra, r teut es les indications demandées ; il
faut espérer qu' il' puisse être -simplifié ©t . élagué# ,

• • 0/ • « •



La Belgique » le I.u^e^hcurg, les Pays–Pa:; et le Ro,va.ume~Urii ne formulent

pas de proposition pcir ce point »

4* Propositions' de mesures crut pourraient être orwisafr^s pour amôlirrer
' ' du règlgmmt ,>

République fédérale d'Allemagne :

Ce ppys estime que les Etats membres devraient prendre
des mesures communes en cas d' infraction aux dispositions .

EKlglqne ■ " T.

C9 pays estime qu' à l' exception des grandes entreprises qui font
partie d' organisations professionnelles , ds nombreux conducteurs <?t trans­
porteurs restent insuffisamment informés des dispositions actuellement en ..

vigueur » Afin do vulgariser ces mesures , il serc.it utile que dc.'in ! . ous les
•pays de la Corffinunauté , le permis de conduire un véhicule profer c v . 5l ns
scit accordé qu' après la réussite d'un examen portant sur la ccnraj.Eaance
du règlement CEE»

Franco

Ainsi que cela a été souligné dans le compte rendu afférent à la
période du 1er octobre 1971 au 31 décembre 1972 , le succès des efforts
déployés pour faire mieux appliquer le règlement serait faoilité et accéléré
si de3 assouplissements donnaient au règlement n° 543/69 25 mars 1969 un
caractère- pr.us réaliste et permettaient , par là môme , d' obt enir i.une meilleure
coopération des employeurs éfc de3 salariés »

L' enquête à laquelle il a été fait allusion précéderumsnt a,, e» tout
cas , montré que , en l' état actuel des dispositions du règlement , il serait
vain d' espérer une coopération de la part des salariés , c'est-à-dire.-4e
eaux–là mêmes que le règlement a pour objet de protéger» < .

Italie •

Dea propositions particulières n' ont pas été faites» •
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Luxembourg

Ce paya a estimé que pour les raisons exposées sut IV l ), il n' ap–
paraît pas opportun de formuler actuellement des propositions d' adaptation et
d' amélioration»

• .

Ce pays fe e^tiué qu' il faudrait assouplir et sirr.pl7.fier le règle­
ment afin d'en faciliter l' application» A cet égard , il ror /cie en parti­
culier aux déclarations faites par le secrétaire d'Etat aa:: v^nsports , aux
travaux publics et à l' administrât ' t . ■: * eaux au cours de la section du

Conseil de ministres le 27 juin 19T' : - Luxembourg à propos Ce la disposition

relative aux 4^0 kilomètres , ainsi q-, à l' annexe au rapporv -:.nformôment à
l' article 13 du rè^ment n° 343/69 (: o~ e V/VIl/573/71-F , P-::« 33 , 2 ), 3 )
et 4 ))»

Pour ce pays f il s' agit d' arriver à une harmonf. sr.t'.on ( renforce–
κ

ment ) des contrôles et sanctions » T* ..-.'.".ir , il faudra non I assurer
une boruue information des transporteur? mais également veiller à ce que des

mesures effectives soient prises par tous les Etats membres pour renforcer
les dispositions du règlement »

C » Résumé et exploitation

Les informations fournies par les Etats membres sont encore relative*»

ment hétérogènes et lacunaires ; c' est pourquoi , malgré tout la parti que
l' on peut tirer de ces informaticro prises individuellement , il n' est que
partiellement possible , comme c' étnit le cas les années précédentes , de
tirer des conclusions sûres et de comparer valablement la situation dans

chacun des pays »

• Les renseignements fournis par le Royaume–Uni se limitent naturelle­
ment aux transports internationaux, le règlement n° 543/69 ne s ' appliquant
pas encore avx transports intérieurs » . . ,

Les conclusions les plus importantes peuvent toutefois se résumer
comme suit :

• • •/ • • •
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■Pis-positions réglementaires , nombre' et_pouvoirs d.63 agents chargés du
contro] e

Tous les Etr/£s membre ? ,
sauf le Danaarket 1 * Irlande ,, ont arraté des dispositions irs+itururt deo
contrôles tant sur la route qu' au siège des entreprises » -Ifens certains pays ,
par exemple , au Royaume–Uni , des contrSles au siège des entreprises n f ont
toutefois lieu que rarement et sous certaines conditions .

En tant que nouvel Etat membre , le Royaume–Uni fournit des indica­
tions précises sur le nombTe total des agents affectas au contrôle et de
leurs pouvoirs , ce qui permet de mieux apprécier l' intensité des contrôles .
Le fait que d' autres Etats membres renvoient à des indications fournies dan3

des rapports antérieurs ne permet encore d' avetr qu'une idée incomplète de
la situation»

Méthodes de contrôle

La République fédérale a développé systématiquement les contrôles des
étrangers ainsi que les données enregistrées lors de ces contrôles »

On commence à percevoir une certaine tendance à passer des contrôles
eur'route à des contrôles plus nombreux au siège des entreprises , ces der­
niers pouvant être organisés d'une manière plus efficace » C' est ainsi qu' en

t ■ , ■ ,
France , par exemple , pour certains transports , les contrôles au siège des
entreprises ont augmenté de 48 % tandis que les contrôles sur route ont
diminué de' 7 %* '

On peut tirer la conclusion générale que l' organisation , les modalités
et l'exécution des contrôles sont encore très variables d' un pays à l' autre
et qu' il est faalaisé de juger avec exactitude de leur efficacité. C' est
ainsi qu' au Royaume–Uni , il est de tradition qtie lës contrôles au 3iège
des entreprises n' aient lieu que sous certaines conditions et très rarement .

• • •/ • • *
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En Italie , les contrôles n'ont pas encore lieu systématiquement , mais sont
effectués au hasard et pour das rainons particulières»

Irfrac+^ony at sanctions

Il importe tout d' abord de constater que les indications sur le nombre

des contrôles et des infractions ainsi que sur les sanctions prononcées ,
se sont beaucoup améliorées et sont ainsi d'une utilité plus grande»

Dans quelques pays , il faudrait encore imposer certaines conditions
matérielles et certaines conditions relatives à l' organisation des contrôles
afin de permettre un traitement précis et plus rapide de tous les' cas d' in­
fraction et de leur sanction»

Il faut oependant constater que,' dans l' ensemble , les -données encore
lacunaires ne permettent ni de formuler une conclusion certaine pour tous les

Etats membres en" ce qui concerne l' ampleur des infraction et leur sanction,
ni par conséquent de faire une analyre comparative satisfaisante de la situa–
tiono

Compte tenu de l' expérience acquise jusqu'à présent , il semblerait in­
diqué d' établir des règles communes pour enregistrer, exploiter et représen­
ter les résultat s f afin de disposer à l'avenir de données chiffrées plus
transparentes .

Infractions commises par des étrangers

Les infractions commises par des conducteurs de pays tiers ainsi que
leur sanction présentent de l'importance pour là Communauté» En ce domaine
également , les indications fournies par les différents Etats membres sont
dé* valeur très inégale , et , dans l' ensemble , l' impression prévaut que les
contrôles dés transports internationaux laissent encore à désirer» Alors qu' en
Belgique , fn Erancej en Grande-Bretagne et aux Pays-Bas , il est procédé à une certains*
ventilation des infractions entre" résidents et 'étrangers ,une telle ventilation
n'existe ni pour la République fédérale , ni pour l' Italie.La République fédérale a
l' intention d' examiner la possibilité de procéder systématiquement â cette opération.;
Par ailleurs , comme ce fut déjà le cas pour la période de référence précédente ,

•• «/»•»
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îl est impossible de se faire une image précise de 1' ampleur , jugée insuffisante
des contrôles appliquée aux étrangers ,, car la fréquence des oontrSles n' est
mesurée en fonction de l' importance de l' ensemble du trafic international
entre Etats membres »

Sar ?t i onn pror.orcéc s

Par rapport à l' année dernière , les différences entre le - Etats mem­
bres sur le plan des règ]emerts relatifs aux sanctions et à l' application
dos sancticns ne se sont guère aplanies , peur autant qu' on puisse en juger »
Conrne cela avait dôjà été indiqué dans le rapport précédent , la condition
d'une solution ne créant aucune discrimination et compatible avec le libre
jeu do la concurrence réside ici surtout en line certaine harmonisation des

sanctions *

Assistance mutuel le et coparnic ~it ion clss •* nfractions

L' acsistanoe mutuelle mult littérale a connu une amélioration par rap­

port à la période pré- '.é-ûentee La communication faite entre–temps à tous les
Etats meuures d'une liste complète d-ns organismes de contact en vue de l' as­
sistance mutuelle en ±irfc une condition préalable *

Il faut ro;;arquer à ce snj'at que la sanction des infractions commises
par des étrangers ( ressortissants d'un autre Etat membre ) crée une situation
particulièrement problématique et non satisfaisante à cav.se des très grandes
différences existant dans les réglementations et les procédures dans chacun
des Fbats membres et des lacunes subsistant dans l' organisation de l' assis­
tance juridique et administrative mutuelle ( 1 oeunt s
du système pénal )» Quci qu' il en soit , la Belgique et la France signalent
par exemple do nombreuses infractions ccmuises par des étrangers .

Il faudra qv.e les Etats membres développent d3S procédures pratiques
communes «t des règles communes qui permettent d' obtenir , nonobstant les
différences de systèmes juridiques et de règles de procédure et de façon
pragmatique et simple des résultats satisfaisants dans les actions pénales
engagées contre les ressortissants étrangers et dans l' indispensable coopé~
ration entre les Etats rembres »
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Conclusions et propositions àe-s Et ai: 5 membres

Application du règlement

La plupart des Etats membres constatent la nécessité de mieux appliquer
lo règlement . Le Royaume-Uni , par contre , considère comme suffisantes les
conditions d' application en oe qui concerne les transports internationaux»
En cette matière , la République fédérale insiste particulièrement sur ^impor­
tance d'une meilleure information des entrepreneurs et des conducteurs »

Livret individuel de contrôle

Les indications recueillies font ressortir urie fois enoore l'opportunité
' d' adtfpter deè règles d' action communes à l' égard des conducteurs êri provenance
de pays tiers»

A la suite de l' introduction progressive de tachygraphes obligatoires
à partir du 1er janvier 1975 ( l )» qui remplaceront totalement les livrets
do ccr.tr "51e individuels , le problème du livret individuel de contrôle dans
-lo- trc.;:spcrt3 intracommunautaires se posera de moins en moins»

Schéma de compte rendu

■ La France et l' Italie proposent de simplifier et de présenter d'une
"fàçcn plus adéquate le schéma sur la base duquel les Etats membres présentent
leurs renseignements' à la Commission»

( l ) Rè^ement du Conseil n° 1463/70 du 20.7.1970 JO n® L 164/70, page 1 .
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Propositions de mesures susceptibles d' améliorer l' application du règlement

Les Pays–Bas proposent de réexaminer certaines dispositions du règle­
ment , surtout celles qui sont relatives aux équipages de deux personnes pour
des distr-nces de 450 km (article 6 du règlement ), afin d' en améliorer l' ap­
plication en rendant ces dispositions moins strictes et en les simplifiante

A l' instar de la République fédérale , la Belgique met l' accent sur une
meilleure information du conducteur et suggère de lier l' octroi du permis da
conduire à un examen des connaissances relatives aux dispositions règlement
taires »

Quant au Royaume-Uni , il considère qu' une meilleure harmonisation des
mesures de contrôle et des sanctions à l' intérieur do la Commvuiauté constitue

une condition préalable à une meilleure application du règlement .

Les propositions ci-dessus méritent d' etre étudiées avec soin s La quest­
ion de l'harmonisation des mesures de contrôle et des sanctions a déjà fait
l' objet dîune première discussion lors de la réunion des experts gouvernementaux
des 5 e"t ^ décembre 1974» Il conviendrait de jumeler la r amorti à t-.l •
l' action de la Commission dans le domaine de' l' harmonisation des ri'gl^.nêr-tawionr
des Etats membres concernant le permis de conduire «( l )

Dans le cadre de l' échange de vues qui a eu lieu récemment au sein du
Groupe questions Tz-ansport du Conseil avec la participation de la Commission
sur la possibilité âv assouplir et de modifier le règlement ( 6ES ) n° 543/ 69 »
il a déjà été discuté du réexancn , demandé par les Pays-Bas , de l' article 6
dudit règlement ,,

En guise de conclusion générale , il faut remarquer à propos de ces
résultats que les Etats membres doivent s' employer élargi–
quement à améliorer l' application de3 règlements , notamment qn instituant des
contrôles et des sanctions plus efficaces et des procédures plus adéquates
lor3 de l' assistance mutuelle multilatérale# Pour sa part , la Commission
mettra tout en oeuvre pour y contribuer»

( l)Une première proposition d' une directive du Conseil relative à l' harmonisation
des législations en matière de permis de conduire ur.o véhicule routier a été
soumise au Conseil par la Commission le 17 août 1J(2 ( C0Iî(72)862 24«7*72 )
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ANIÈXE IV (Belgique)

. 1# Nombre d' infractions constatées en transport de marchandises

Les 2»949' infractions constatées danflclë transpoirt de mar­
chandises se répartissent Comme Buit : '' ' •

a) Limitation de la distante (430 km) ( art* 6) 13
b) Durée de la conduite ( art * 7 )

t

. conduite continue 1 . 29
i

conduite journalière , .* 33
conduite hebdomadaire * • * 11

f

c) Interruptions de la conduit© (art » 8) 7
d) Repoô journalier-(art . Il ) . ■ , 27
e) Repos hebdomadaire (art , 12 ) * ■ 1
f) Livret de oontrSles (art . 14 et annexes ) ' ■ «

arto 14-1 membres d' équipage non porteurs de livrets 1.728
art » 14 – 1 ( annexe) livrets non remis ■ ' . " 18 .
art » 14-2 livrets pas ou mal tenus ' 474
art , 14–7 registres non tenus . 362
art# 14–7 regi'stree mal tenus :• r ' • " ' 116
Non conservation dB8 livrets art# 14 – 8 ... t ■ \- 114

g) Contrôles des services réguliers (art » 15 ) „ .
1 » non établissement de l , horairo de service . • * 9

. *

non établissement du registre ddservico " 7
" ' '0

2 » Obligation pour chaque meubre de l'équipage d'être
porteur d'une copie de l'horaire de service et du

. registre de Bervioë •. • ' * 0
. ' • ■ >. ■ y ' . ' '

. / ' : ' • . TOTAL ' 2*949



AÎMEXB V (Belgique)

Infraotions commises par les ressortissants nationaux

a) Limitation do la distance (450 km) (art * 6)
b) Durée de la conduite (art » 7) ,• 1

conduite oontinue

conduite jouimalière •' ■ •' ■ -
conduite hebdomadaire

o) Interruption de la conduite (art » 8)
d) Repos journalier (art . Il )
e) Repos hebdomadaire (art , 12 )
f) Livret do contrOles (art » 14 ®t annexe )

art » 14- – 1 – pas de livret
art » 14 - 1 (annexe) livret non remis
art » 14 – 2 - livrets pas ou mal tenus
art » I4-7 registres non tenus .
art . 14-7 registre0 mal tenue
art » 14-8 non conservation des livrets

g) Contrôles de services réguliers (art » 15)
r ;

1» Etablissement de l'horaire de servioe

Etablissement <îu registre de service

2 » Obligation pour chaque membre de l' équipage .
d'être porteur d'une copié de l'horaire de
servioe et du registre de service t

. . .. · > . 4 ■· · 1 ■ ' > . ·■ · ■ '
TOTAL



At-TNEXB Tfr (Belgique)

. .. t ». ■ ...... . ,
Infractions oommises par des ressortissants non nationaux

KL L D I F W.

\ "• i ■aJ Liraitation de la distanoo 1 - – - -
(450 km - art . 6 ) t - # . f .j , , , • : . , ; t ,. , .

\

b) Durée de la oonduito (art * 7) ■ 1 . -■ 1 • • » ' •
* ' i ' 4 • * 4 J ' , t . . :

conduite continue 5 – 1 – - " –
î • . 'V ) , ;• r 5 ' ■

conduite journalière 2 – – - 1 f -
conduite bebdomadairé ; *» ' l«» – ''J

)', ' • » ( r | . ■ • • - – ? | # f f ;Interruption de conduite • ^ \
(art. 8)

x - . . . , . ..i I - .»i • ;• .'M i ' . 'r . -d) Repos journalier ( art« 11) r i - - – ' – -, - -
» J. } t l ' J - . f A 1 | , . ' f

e) Repôs hebdomadaire (art , 12 ) - - – – - –
f) Livrets de contrôle "* ' ' ' * ,,

( art » 14 et annexe)
"~~Tnembr9S d' équipages démunis nn , . -, , -- ,UOIIIUilA« • J • X • ■ J «de livret (art. 14 , l ) 97 14 16 1 14 1

livrets pas tenus ou mal 71 î 1
tenus (art# 14 . 2 ) ' "*

Total 112 15 18 1 16 1



AHM3XE VI (Belgique)

Infractions constatées dans les transports irréguliers de
personnes î

a) Limitation de la distance (450 km) (art * 6) 0

b) Durée de la conduite (art 0 7) o
(8 B et 1 P) *

o) Interruption de la conduite (art * 8) . 0

d) Repos journalier (art . Il ) ' ' ' 0 '

1 e ) Repos hebdomadaire (art » 12) 0
. . * '■>

f) Livret de contrôle (art . 14 et annexes ) -,
- arto 14-1 pas de livret

( dont 73 B , 11 D , 7 Ff 15 NL, 5 L, 6 i ) • 117 '
- art . 14-2 livret pas ou mal tenus

" ( dont 33 B , 2 D, 2 F, 11 WL, 1 h) ■ ' 49 :

- art . 14-7 registres non ou mal tenus
(6 B) 6 '

- t -



AIPIESE VII (Belgique)

Répartition des procès-verbaux établis en 1973 et des suites y données connues

Transport de Marchandises

Procès-verbaux
sur base de
l' article

Nombre de
procès-
verbaux

Classes sans
suite

Transaction Acquittement Condamnation Suite inconnue .

7 (l) 6 ι
1 14 - 1 (2 ) 1.687 186 273 56

1 M - 2 (3) 107 14 21 4 68

14 - 7 (4) 103 11 26 1 65

I 14 - 8 (5 ) 1 1 * - -

155- (6) 1 1 I
L

-

1-905 213 320
ι

61 1.311

7 : dépassement de la durée de conduite continue
14ol : membre d' équipage non porteur du livret individuel de contrôle
14»2 S livret individuel pas tenu ou mal tenu
14.7 : registre des carnets individuels de contrôle non tenu
14.8 : livrets individuels de contrôle clôturés non conservés pendant au moins un an
15 : horaire de service et registre de service non établi ( service régulier)®



ANNEXE VIII (Pranoe)

Contrôle des membres d' équipages non nationaux
t

„ Les chiffres correspondent aux contrôles opérés sure des _ „
f membres d' équipages nofc '■ nationaux sont récapitulés dans le

tableau oi-après ( entre parenthèse , les mômes renseignements
pour la période du 1er octobre 1971 au 31 déoembro 1972)»

Nombre

Contrôlés

de raetobres

en règle

pourcentage
des membres
d' équipage
en règle

Nombre
d' infractions de procès-

relevées verbaux

r

Ensemble
dont 318 (540 ) 156 (279 ) 49 % (52 %) 134 (362 )

- - - - ■ - -• * -i-

94 (191 )

R«F«A« 108 ( 147 ) 68 ( '94 ) 63 1o (64 %) 38 ( 97) 24 . ( 39 )

Belgique 87 ( 191 ) 37 ( 80 ) 43 % (42 fo) 50 (137) 33 (85)

Italie 76 ( 79 ) 34 ( 36 ) 45 fo (46 %) 25 ( 57 ) 16 . (31)

Hollande 17 ( 97 ) 7 ( 57) 41 % (59 M 3 ( 56) 3 (33 )

Luxembourg 4 < 16) 3 ( 9 ) 75 % (56 %) 1 3 ) 1(1)

Toiïà tiers' ' 26 * * * ' * – Μ – ■ " 21 <•-– " –lr 11 ~



ANHEXE IX (Franoe)

Répartition des infractions constatées

1973
. Nombre

1973 ■ Rappel 1 Supplément
$ 1972

Durée de conduite
journalière excessive

Tenue non conforme
du livret individuel

; de contrôle

Dépassement dés 450 km

I ! i >»•
Durée de conduite

... continu© excessive

r\-

Insuffisance de repos
journalier

• ri Défaut de documents
de contrôle

( n Divers

9682

13716

6858'

3630

3227

/ '

806

2420

24 fi

34 fi

17.31 "

-9 fi

8 fi

)

2 fi

6 fi

29 fi

27 fi

" 13 fi
\

. 10 fi

10 fi

4 fi

7 fi

- 5fi

+ 7 fi

+ 4 fi
• ri «j

■ /. Vï

-2 fi ■

• IJ •!

- 2

- 1

! . ■<

On remarquera, en particulier, la poursuite de là baisse dix nombre
d' infraotions consistant dans le défaut ââ documents de contrôle, ce qAi
semble constituer le résultat des efforts déployés sur Un point depuis
plusieurs années , v ' .



ANHEXE X (Pranoo)

Amendes prononcées par les tribunaux français :

Amendes
Nombre
d'amendes

% cumulés
Rappel des
cumulés
des 2e et
3e trimes­
tres 1972

Amendes <£_12 F 2080
η de 12 à 20 Ρ 720

; M de 21 & 30 Ρ 1674
n de 31 à 60 Ρ 3549
n de 61 à 100 Ρ 1827
n de 101 à 150 Ρ 745
M de 151 à 200 Ρ 658
il de 201 à 240 Ρ 133

> 240 Ρ 402

11788

18 % 18 % 22,8 %
6 % 24 % 38 %
14 % 38 % 53,2 %
31 % 69 % 91,16%
15 % 84 % )
6 % 90 % 93,5 %
5 % 95 % 94,6 %
i io 96 % 94,6 %
4 % 100 % 100 %

100 %

Il est rappelé que le faible montant de certaines condamnations
s' explique par le fait que plusieurs amendes sont souvent prononcées
simultanément et que les tribunaux en tiennent oompte pour fixer le
montant de chacune d'elles (bien que en droit strict , la oonfusion
des peines ne joue pas en matière de contravention)*



- cf HVtV

.1 > âHTKIE ÏI (Luxembourg)

Relevé des infractions

a) Limitation de la distance (450 km) pour certaines catégories
de véhicules lorsqu' il n'y a pas déuac condtooteurs à bord

tt ->^ ■ dès lé début du voyaâe (article 6)#"' ' ] ,i

Nombre d' infraotions : 3«147

- b) Durée de la conduite (artiole 7) . . lf -
- véhicules visés à l'article 6 » »

' - conduite journalière t 8 h« . • -
Nombre d' infractions ? 4«176 . ^

conduite hebdomadaire : 48 h.
1 ' .

Nombre d' infractions i 1^35
n i' n " « autres véhiculés : pas d' indications '

. . ,» - . ♦ . i . • -, f ■ •'II# « ... > ' . 'L ,.J. * »

■ii"*' f a) Interruptions de la conduité (article 8) r
ijo vh.. Nombre d' infractions i 1»809 ' ~ •

.!•' :• S, f " J . ' ' : ; . 1' '
dj Repos .lournalier (art , 11)

1 « Transports de marchandises t
- 11 heures sur les 24 heures précédentes aveo dérogation

, de 2 x 9 heures par semaine au lieu de stationnement ou
2x8 heures en dehors du lieu de stationnement

t Nombre d' infractions s 1,301

2 . Trancports de voyageurs i
pas d' indications

e) Repos hebdomadaire (art* 12 )
Nombre d' infraotlons » 35

•••/••



AMEXE XI ( Luxembourg) suite

f) Livret de contrôle ( art 14 et annexes )

1* Lors des contrôles effeotués il a été oonstaté que
les condacteura des entreprises de transports importantes
se trouvaient porteurs du livret#

2» Tenue du livret conformément aux dispositions du
{

règlement »

Nombre d'infractions t 194

g) Contrôle des servioes réguliers ( art » 15 )

l«et 2»
Le contrôle des services réguliers a fait apparaître que
tant l'obligation pour l'exploitant d' établir un horaire
de service et un registre de servioe que l'obligation pour
chaque membre de l' équipage d' être porteur d'une oopie ou
d'un extrait de oes pièoes ont été respectées en règle générale



i\r*' .

Infractions et sanctions

1* Articles

AW1EH5 XII (Paye-Bas )

a*

t .
- • - ••

a* 6
. » » ' •' * -, +

t. " 7/1
- • • ' ) ' • .

7/2

■ 7/4
o» 8

~ft, l> li/l
} T ll/2
e» f 1 . 12
f. 1 ) < 14/1

2) V ■ " 14/2
g• ' " l5/l

, ' 15/5

Transporta routiers
da marchandises

-Ά 0

3026

2333'.
6732
451–

334
•» •*

3

' ■ 2615"
; , 4

40

11973
19325 1

Transporta ronti ern de
personnes

cas réglés cas non réglés

- 2

- 38

. !

5
11

101 »

27
208

131 ; ■

Total 46833 21 510

2 • v . . . . .1 'p . •
2 , Articles Pn.ys-Bâej ' Belgique RcF^'Al- ♦Pfr&npe. Italie Lux» Pays-Tiers

lemagne

a. 6 2984 " l5 23 2 - 2 ' 1
t>. ' 7/1 2326 - 9 * -* V~"T

o*

d.

g«

6 2984 15 23 2 2 '

7/1 2326
r *' # . 1

9
<«»-. r. •

mm

»- .

7/2 6723 31 12 2 mm 2

7/3 454 «à

7/4
fi

332
■i

1 1
• • 4

mm

l .-: < i I : ~ · ; · ' *

11/1
J

2587 16 '
•4

11 2 h.

11/2 104 2 4M

12 67
14/1 11825 , 203 143 5 3 2 5
14/2 19157 117 152 2 37 mm 2

15/1 mm

15/5 α»

Total 46562 385 351 13 40 2 11
3* Conformément à l' article 6 de la loi sur les temps de conduite (Journal
offioiel néerlandais 1936 » 802 ) la sanction relative aux infractions se
monte au maximum à florins 300 ,– ou tm mois de prison et en cas de récidive
dans les deux années qui suivent la première sanction, la peine peut attein­
dre jusqu'à un maximum de COO florins ou deux mois de prison*



AIHJEXE XIII (Pays-Bas )

Nombre total de procès-verbaux dressés et de rapports de contrôle dans ieB
seoteurs transports routiers de marchandises et de personnes aux Pays-Bas

Prooèa– Rapports
verbaux de con- Infraotions Sanctions

tr$le
Particularités

Pays-Bas 21*093

Belgique

R.F. d'Al­
lemagne

France

Italie

Luxembourg

Pays tiers

72 -, 224

36 „209

"V 9
22

i . ' ■ : 1:

6

i .

46.562 „• Pl. 761 •437 1 50 210 procès-verbaux
annulés ,

21 procès-verbaux
r v j annulés £ •.

385 ;>

351

13

40

• 2
: 1

11

1.195,- 23 prooès-vôrbaux
annulés

' .· ·

475»"" flô procès-verbaux
annulée

* >.•*• .-v -i,. •» »«••• .

■f

10 .-

Total 21.202 471 47.364 F1. 763.117,50

s n' a donné lieu à aucune sanction» M r-

t * :
t \
i I
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ANNEXE XIV (Pays-Bas )

II * Spécification des sanctions appliquées en oe qui oonoerne les entre­
prises de - transports routiers néerlandaises-

r .- ' ' -

' , • . Transporte routiers de marchandises

_ Artiolea .du Règlement . Nombre de , . Total des infrac-
• •",> , \ ■ procès-^verbaux tions mentionnées

dans les procès–
' « a verbaux

• Montant total
des sanctions

. 6 40
7.1 –– : 13 .

7.2 <• 84
7.3 22

– T
11.1 66

12 .... _ ; _. 5.
14.1 11.519

v » :• - -

14.2 8.206
artioles en plus de , 839

j aj. oeux mentionnés dans
...... oette oolonne

• –

r* * . SU .

f ' .

/■ f . r . _

218

142 .

753
68

204

7-

11.519
18.144
15.017

florins * 3.760 , -
... – 1.230 , r
> - 6.540 ,-

■ • 1.245 »*"
10.340 ,-

340 ,r
330.545 »-

- 279.052,50
- 116.385 ,-

TranBports de
personnes règles

14.1
• 14.2

20.794

articles en plus de
ceux mentionnés dans ,
oette colonne

'4~ ~ "
1 'm ;
, ... >

46.072

4
^ 1

M 16

floMnô: - 749.437 » 50

florins

. .. i

115»'
30 ,-
500,.

. ' J ■ \ J '

Transports de person»
nés non réglés

14.1

14.2

articles en plus de
oeux mentionnés dans
cette oolonne

5

185
82

26

» ·» Ψ |< ·-»·» ■ »·»·Λ

f r»

: Ι85
108

. ~ 176

'floritnr

r >■ <•

< » • .

"645"»-

5.555 »-
2.375 ,-
3.425 ,-

X *
•T-t» IRIMRAX

293 -florins–11.355 »-

ft' f -r -,'ilf V • • t » ti t



ANNEXE XV (Pays-Bas )

Entreprises de transports routiers néerlandaises établies en Belfficrue

Transports routiers de
marchandises

- Articles du Règlement

Nombre de
procès-verbaux '

Total des infrac­
tions mentionnées
dans les prooès-
verbaux

Montant total
des sanctions

» . «

14.1 :: 73 73 Florins 2,375 »-
14.2 36 , 44 - 1.125 ,-

Artioles en plus de ceux
- , mentionnés dans oette

colonne

3 '
ι ♦

41 " - 425 ,-

* - Transports routiers de
personnes non réglés

112 158 Florins 3.925 »-

14.1 3 3 95 ,-
14.2 3 3 90 ,-

6 .6 Florins 185 ,-

1 v Entreprises de transports routiers belles établios aux Pays-Bas

Total des
infractions ' Montant total
mentionnées des sanctions
dans les pro-
oès-verbaux
et les rap­
ports de con- 1
trôle

14.1' - r 53
• 14.2 - 14

Artioles en plus de -
^ _ ceux mentionnés dans

" cette colonne

Transports routiers „ .de narohandisM .Jlontoe
de procès- de rapports
verbaux do oontrôle

\ ,

142 r 200 Florins 1.195 ,-
56 98
19 68

• *

72
Transports routiers de
personnes non réglées

M.1
14.2

Articles en fclus de
oeux mentionnés dans
4ette colonne

217

3

3

1

366

3

8

8

Florins 1*195»'

7 19



ANNEXE XV (Pays-Bas ) ( suite)
t

* Entreprises de transports routiers allemandes établies aux Pays-Bas

Transports routiers
de marchandises

NombreNombre Total des
. , , . infractionsde procïia- de rapporte „ent ionn60S
verbaux de oontrole . .

dans les pro­
*■ cès-verbaux

et les rap­
ports de con­
trôle

Montant total
des sanctions

14 «1 •

14.2 .

27

9

•»*»«-«! sjtr

' I

Transports routiers
de personnes non
réglées

14.1 .

14.2 .

Articles en plus de
ooux mentionnés dans
cette colonne

36

97
80

177

19
7

124

145

269

19

7

56

Florins 360 ,-

- U5 ,-

Florina 473 »"

32 82

Entreprises de trans-
ports routiers fran-
caises établies aux

Transports routiers
de marchandises

14.1 .

14# 2 »

Articles en plus de
ceux mentionnés dans
cette colonne

2

2
9 * -

1 * i
■■■ t . ■ •

5
2

6

9 , 13



•V : \

PORTS - AÏTÎTEXE XV (Pays-Bas ) ( suite)

Entreprises de transports routiers italiennes établies aux Pays-Bas

Artioles du
Règlement

Nombre Total des infrao-
. îl j » tions mentionnéesf dan» les procès-verbaux 4. contrôle verbauI £ lM

rapports de contrôle

Montant total
des Banctions

14tl«

14.2 .

3

19

3

37

22 40

Entreprises de transports routiers luxembourgeoises établies aux Pays-Bas

14 . 1 « 1 1 2 * Florins 10 ,-

Pava tiers (Entreprises de transports routiers) aux Paye-Sag

Transports rou-»
tiers de mar– ~ ,
chandises

14.1 .

14.2 .

Artioles en plus
de ceux mention­
nés dans cette
colonne

3

1

2

3

2

6

6

mmmn

m n'a donné lieu à aucune sanction#

ii

v • i ; !



ANNEXE XVI (Royaume-Uni)

LISTE DES INFRACTIONS
C

1er août 1973 au 31 décembre 1973 seulement
Nombre total dea infractions reoensées – 184

a» (Article 6) aucun
b» (Artiole 7 ) ( l) auoun

( 2)* Royaume-Uni - 1 (marohandiBea)
avertissement oral

o« (Article 8) aucun
d. (Artiole 11 ) aucun
e. (Artiole 12 ) aucun
f* (Article 14 et ses annexes)

TRANSPORTS ROUTIERS DE MARCHANDISES - NOMBRE D * INFRACTIONS

14 (1)
14 (2)

RU F P.B. Ail. Β DK I Sire LUX P.T. . TOTAL

59 4 12 2 2 13 1 7 23 123

19 27 2 1 2 MM 8 59

TOTAL 182

dont 1

TRANSPORTS ROUTIERS DE MARCHANDISES - SANCTION

14 (1 ) SUMMONS Royaume-Uni - 2
PROHIBITION RU - 5 , P.B. - 2 , DK - 10 , EIRE - 3 t PAYS TIERS -
AVERTISSEMENTS ECRITS RU - 5 , FRANCE - 1 , PAYS-BAS - 4,

PAÏS TIERS - 2 ,

AVERTISSEMENTS ORAUX RU - 47» FRANCE - 3» PAYS-BAS - 6 ,
*11- 2 , BELGIQUE - 2 , DANEMARK - 3 »
ITALIE - 1 , EIRE - 4 » PAYS TIERS - 18. ,

14 (2) SUIDIONS Royaume-Uni - 2
PROHIBITION RU - 2

AVERTISSEMENTS ECRITS FRANCE - 2 , PAYS-BAS - 1 , DANEMARK - 1 ,
PAYS TIERS - 1,

AVERTISSEMENTS ORAUX RU - 15 , FRANCE - 25 , PAYS-BAS - 1 ,
DANEMARK - 2 , PATS TIERS - 7 .

TRANSPORTS ROUTIERS DE PERSONNES - NOMBRE D'INFRACTIONS ET
SANCTIONS

. 1 - \ . -

14 G ) ROYAUME-UNI - 1 - AVERTISSEMENT ORAL
g* (Artiole 15 ) aucun* .


